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Il croyait bien faire, mais les faits
lui ont donné tort. Par un mardi
du mois d’août, Éric Muller a par-
qué son scooter au beau milieu de
la place de Cornavin avant d’at-
traper son train pour aller suivre
une formation à Lausanne. Préci-
sément, l’habitant de Pinchat a
laissé son engin dans une zone où
des places pour deux-roues mo-
torisés sont dessinées sur le terre-
plein central, entre l’arrêt de
tram et la chaussée carrossable.
Mais comme il n’y avait plus de
case disponible, il a, comme bien
d’autres motards tous les jours,
placé son engin parallèlement à la
chaussée sur une zone que les
deux-roues empruntent pour ga-
gner les cases qui leur sont
vouées. «Je l’ai fait en toute bonne
foi, plaide Éric Muller. C’est une
zone réservée aux scooters et in-
diquée comme telle par des pan-
neaux. La Fondation des par-

Le scootériste juge floues 
les règles pour le parking 
des deux-roues à Cornavin. 
L’État répond et dit avoir 
aboli sa tolérance passée

kings, qui a dû en amender
d’autres que moi, doit en prendre
conscience.»

Persuadé de son bon droit, le

scootériste a interpellé en vain la
Fondation des parkings, qui as-
sure le contrôle du stationne-
ment en ville, ainsi que son minis-

tère de tutelle (le Département
des transports), avant d’accepter,
de guerre lasse, de régler son
amende de 40 francs. Dans l’un

de ses courriers, la fondation lui a
expliqué que l’amende était moti-
vée par le fait qu’il s’était parqué
«sur le trottoir et à hauteur de son
abaissement», lequel permet aux
deux-roues de gagner les places
réservées. Lui conteste avoir uti-
lisé cet emplacement. Pour le
reste, il ne considère pas la zone
comme un véritable trottoir. De
fait, la configuration des lieux en
fait une sorte d’impasse pour le
piéton. «Dans ce cas, il est justifié
de s’y garer, poursuit Éric Muller.
Ou si cet emplacement devait être
vraiment considéré comme un
trottoir, j’avais laissé un passage
libre d’un mètre et demi, ce qui
devrait me faire bénéficier de la
tolérance que Genève pratique
en pareil cas.»

L’été dernier, le Département
des transports venait justement
de rappeler dans une publication
cette pratique tolérante que Ge-
nève a instaurée à certaines con-
ditions durant la précédente lé-
gislature à l’égard du stationne-
ment des motos sur les trottoirs.
Rappel qui a été contesté par les
mouvements écologistes, puis
par le procureur général. Car, au

sens de la loi fédérale, le station-
nement sur le trottoir n’est admis
que pour les vélos.

Qu’en dit l’État? «Le lieu en
question est bien un trottoir selon
le cadastre, note Thierry Messa-
ger, responsable régional à la Di-
rection générale des transports.
Et si des cases y sont dessinées,
cela signifie qu’elles seules doi-
vent être utilisées pour se par-
quer.»

Le département indique en
outre que la tolérance rappelée
l’été dernier n’est plus de mise de-
puis l’intervention de la justice
dans le dossier. Mais le TCS dé-
ment cette assertion officielle. «Si
cette tolérance avait cessé sur le
terrain, nous l’aurions su par nos
nombreux membres et nous
aurions protesté», indique Fran-
çois Membrez, président. Pour
lui, la souplesse se justifie par
l’abondance des scooters se ren-
dant au centre-ville (70 000, es-
time le TCS), conjuguée à la rareté
des stationnements qui leur sont
dédiés (8500), et par le fait que les
deux-roues sont moins encom-
brants que les voitures.
Marc Moulin

Il parque son scooter «en toute bonne foi» à Cornavin et écope d’une amende

Selon la loi fédérale, le stationnement sur le trottoir n’est admis que pour les vélos. GEORGES CABRERA

Nouveaux marchés

Genève convole avec le gratin 
des économies africaines

La première édition de l’Africa
CEO Forum a été lancée à Genève
en 2012. Il s’est tenu chaque an-
née dans la Cité de Calvin, sauf en
2015, où il a eu lieu à Abidjan.
L’édition 2017 du congrès a réuni
plus de mille personnalités afri-
caines (chefs d’État, ministres, di-
recteurs de multinationales) à
l’hôtel Intercontinental et a
connu un grand succès.

La présence du forum à Ge-
nève a néanmoins été remise en
question, de nombreux observa-
teurs se demandant s’il n’était pas
plus pertinent de l’organiser sur
sol africain.

Avec Schneider-Ammann
Pierre Maudet devrait rester deux
jours dans la capitale économi-
que ivoirienne. Il accompagnera
au préalable le conseiller fédéral
en charge de l’Économie, Johann
Schneider-Ammann, au Nigeria.

«Le voyage vise à renforcer les
liens économiques et politiques
et à donner la possibilité aux re-
présentants de l’économie suisse
d’établir des contacts, indique le
porte-parole du Département fé-
déral de l’économie. Le pro-
gramme est en cours d’élabora-
tion.» Le conseiller fédéral se ren-
dra du 21 au 25 mars au Nigeria et
en Côte d’Ivoire.

«Les astres s’alignent bien en-
tre le voyage sous les auspices de
la Confédération, la tenue de
l’Africa CEO Forum dans la foulée
et l’ouverture d’une ligne entre
Genève et Addis-Abeba (ndlr: lire
ci-dessous)», selon Pierre Maudet.

Sur le front des échanges com-
merciaux, le continent demeure 
un partenaire marginal pour le 
canton. En 2016 (les chiffres pour 
l’an dernier ne sont pas publiés), 
les milieux économiques genevois
y exportaient pour 229 millions de
francs de marchandises, contre 
neuf milliards en Europe, sept mil-
liards en Asie et 2,5 milliards outre-
Atlantique. Les exportations gene-
voises en Afrique, sur les onze pre-
miers mois de 2017, sont stables.

Pierre Maudet se 
rendra à Abidjan en 
mars pour célébrer 
la tenue, tous les 
deux ans, de l’Africa 
CEO Forum dans le 
canton. Éclairage

L’Africa CEO Forum, qui rassem-
ble chaque printemps le gratin de
l’économie du continent noir, de-
vrait dorénavant se tenir une an-
née sur deux à Genève. Le
conseiller d’État Pierre Maudet et
Amir Ben Ahmed, directeur du
groupe Jeune Afrique, qui gère le
sommet, se sont rencontrés cet
automne pour officialiser la
chose. Le magistrat se rendra à la
fin du mois de mars à Abidjan, où
se tient le forum cette année,
pour y représenter le bout du Lé-
man.

Un stand vantant les atouts du
canton y sera monté en collabora-
tion avec la Chambre de com-
merce, d’industrie et de services
de Genève – son directeur ad-
joint, Vincent Subilia, sera de la
partie – et l’organisation Swiss
African Business Circle. Des en-
trepreneurs intéressés à trouver
des relais de croissance dans le
continent sont invités à rejoindre
la délégation.

L’Université au front
L’UNIGE, partenaire officiel de
quatre universités en Afrique (Da-
kar, Yaoundé, Addis-Abeba et
Abidjan), doit intégrer l’équipe
genevoise en Côte d’Ivoire. Son
recteur prévoit d’ailleurs de si-
gner un cinquième partenariat au
sud du Sahara, avec l’Université
du Cap, cette semaine en marge
du Forum de Davos. Ce qui ren-
forcerait les échanges estudian-
tins entre les institutions et stimu-
lerait les programmes de recher-
che communs.

Richard Étienne

En 2017, l’Africa CEO Forum avait réuni à Genève plus de 1000 personnalités africaines. Il se tiendra ce printemps à Abidjan. S. IUNCKER-GOMEZ

Liaison aérienne entre Cointrin et Addis-Abeba
U Une desserte entre la capitale 
éthiopienne et le bout du Léman 
sera inaugurée cet été, ont 
annoncé Genève Aéroport et 
Éthiopien Airlines la semaine 
dernière. La première 
compagnie aérienne du 
continent effectuera trois 
rotations par semaine à Cointrin 
dès le mois de juin.

Addis-Abeba vise à faire de 
son aéroport un hub pour 

l’Afrique subsaharienne et à se 
démarquer vis-à-vis de celui de 
Nairobi ou des tarmacs des États 
du Golfe.

Genève Aéroport a envoyé 
une délégation en Éthiopie l’été 
dernier. Un premier pas soutenu 
par les milieux diplomatiques, 
qui débouche sur un accord clé: 
Cointrin n’avait plus de 
destination sur l’Afrique 
continentale depuis plus de vingt

ans, époque où Swissair opérait 
dans quelques contrées 
subsahariennes.

Cette nouvelle liaison long-
courrier était attendue par la 
Genève internationale, selon 
l’aéroport, alors qu’Addis-Abeba 
abrite plusieurs organismes 
interétatiques comme la 
Commission économique pour 
l’Afrique de l’ONU ou le siège de 
l’Union africaine.

Une desserte hebdomadaire
entre le canton et l’île Maurice, 
opérée par Air Mauritius, a 
également été lancée en 
novembre dernier; elle sera 
effective jusqu’en février. Ce 
double rapprochement vers 
l’Afrique vient compléter les 
liaisons intercontinentales 
ouvertes récemment vers la 
Chine, le golfe Persique et 
l’Amérique du Nord. R.ET.
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